
 

 

Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 

Session du 4 décembre 2020 

Motion déposée par les Groupes Socialistes et Apparentés, Parti Radical de Gauche et apparentés, Communiste Front 

de Gauche, Indépendants et Territoires, Entente Républicaine. 

 

 

Motion contre le plan de restructuration du réseau de la DGFIP des Hautes-Pyrénées 

 

 Une fois encore, dans notre département les élus et la population doivent faire face à l'annonce 

programmée de la disparition de plusieurs trésoreries, dans le cadre du projet de restructuration du réseau de la 

DGFIP des Hautes-Pyrénées mené par le Ministère de l’Economie.  

 

 La fermeture de ces trésoreries risque d'affecter la qualité du service public de proximité pour les usagers. 

Les territoires et les collectivités les plus impactés par ce projet seront de nouveau les communes rurales, et les 

femmes et les hommes qui habitent le milieu rural seront les premières victimes de cette fracture territoriale du 

réseau DGFIP et de cet éloignement du service public fiscal. 

 

 Par ailleurs, dans le contexte actuel d’état d’urgence sanitaire, les collectivités mais aussi les acteurs 

économiques et sociaux locaux, expriment un besoin accru de conseil et d’accompagnement de la part des Finances 

Publiques afin de leur permettre de surmonter au mieux cette période complexe, au sein de laquelle les 

déplacements demeurent restreints. 

 

 Face à ce constat, il apparaît que la fermeture de trésoreries, comme proposé une fois de plus par le plan de 

restructuration du réseau de la DGFIP des Hautes-Pyrénées et son horizon à 2023, constituerait une mesure aussi 

injuste qu’inégalitaire à laquelle nous ne saurions nous résoudre. 

 

Considérant le caractère rural et de montagne des Hautes-Pyrénées. 

 

Considérant le contexte sanitaire actuel d’urgence sanitaire, qui notamment restreint fortement les déplacements à 

l’échelle départementale. 

 

Considérant le besoin grandissant de conseil et d’accompagnement des collectivités et des différents acteurs locaux 

dans cette période économique complexe. 

 

Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées, réuni en assemblée plénière : 

- Rappelle son attachement à un service public des finances publiques de qualité et de proximité, et son refus 

d’un nouvel éloignement entre les usagers et l’administration. 

- Rappelle les termes de la motion « Pour le maintien des services publics dans le monde rural » adoptée à 

l’unanimité par le Conseil Départemental à l’occasion de la Session du 22 juin 2018. 

- Rappelle les termes de la motion « Plan de fermeture des Trésoreries  » adoptée par le Conseil 

Départemental à l’occasion de la Session 11 octobre 2019. 

- S’oppose à la fermeture des trésoreries envisagées dans le plan de restructuration du réseau de la DGFIP des 

Hautes-Pyrénées, et notamment celles d’Argelès-Gazost, Luz-Saint-Sauveur, Loures-Barousse, Saint-Laurent 

de Neste, Tournay, des Coteaux et d’Aure-Louron. 

- Demande à ce que de nouvelles propositions, issues d’une concertation large et menée au terme du 

contexte d’urgence sanitaire, soient formulées afin de maintenir l’efficacité et la proximité du réseau de la 

DGFIP des Hautes-Pyrénées en évitant toute fermeture de trésorerie. 

 


